






























Dépenses exposées par le MEDEF Total en € Mission 1 (*) Mission 2 (*)

1/ Charges directement imputables : coûts directs / coûts spécifiques
1-A - Frais de personnel directement affectés aux missions 3 721 208
1-B - Opérations et charges directes 6 527 721
1-C - Coûts engagés par les MEDEF Régionaux "Préciputs régionaux" 2 490 489

Total des charges directement imputables 12 739 418 12 430 563 308 855

2/ Charges indirectes : coûts communs
2-A - Frais de personnel en appui 213 409
2-B - Frais de fonctionnement communs 338 260

Total des coûts communs 551 669 538 294 13 375

Total des coûts engagés en 2017 13 291 087 12 968 858 322 230

(*) Les dépenses exposées par le MEDEF sont réparties sur les missions 1 et 2 dans la même proportion que les crédits annuels alloués pour lesdites missions.

Convention AGFPN / MEDEF
(article 3-4-5-6 de la convention du 29/05/2015)

Etat des dépenses exposées par le MEDEF en 2017 et justification comptable de l'utilisation des fonds
octroyés par l'AGFPN

97,6% 2,4%

97,6% 2,4%



2017

Nature des dépenses Dépenses N N° de compte plan
comptable

CHARGE D'EXPLOITATION                  267 273 601 à 609
Achats de marchandises                             -
Fourniture de bureau                       5 469 606400/409
Fourniture informatique                       4 722 606410/411/420/430
Achats de matières premières et autres
combustibles                     13 014 606120/130

Subvention préciput                             - 740200
Fournitures d'entretien et de petit
équipement                  244 067 6063..

… selon utilisation de votre organisation                             -

AUTRES CHARGES EXTERNES               2 074 986 610 à 629 hors 621 et 622
Hébergement Intranet                     11 289 611
Locations et autres charges externes                     14 613 613
Charges locatives et co-propriété                             - 614
Entretien et réparation                     84 860 615
Assurances                       7 685 616
Etudes et recherches                             - 617
Divers (dont documentation)                             - 618

Publicité, publications, relations publiques                  808 445 623

Transports, de biens et transports
collectifs du personnel                       4 866 624

Déplacements, missions et réception                  427 630 625-791430
Frais postaux et télécommunication                     21 350 626
Services bancaires et assimilés                       1 067 627
Divers (concours divers, cotisations)                  693 181 628

… selon utilisation de votre organisation                             -

IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS
ASSIMILES                     23 796 631 à 637

Taxes sociales                             - 631
Autres impôts, taxes et versements                     23 796 633/634/635

… selon utilisation de votre organisation                             -

SALAIRES ET TRAITEMENTS               7 132 275 641 à 648 et 621 et 622
Rémunérations                     35 680 641-791310
Charges sociales                     32 066 645, 647, 648 - 791320
Rémunérations chargées               3 905 071 641-645
Personnel extérieur, rémunérations
d'intermédiaires et honoraires               3 159 458 621 et 622

… selon utilisation de votre organisation                             -

AUTRES CHARGES DE GESTION
COURANTE               3 712 809 651 à 658

Reversement aux structures, versement
pour actions décentralisées                             - 658.100

subv. Medef régional/CRFP               3 612 515 657
charges diverses de gestion courante                  100 294 658-758

… selon utilisation de votre organisation                             -

CHARGES FINANCIERES ET CHARGES
EXCEPTIONNELLES, PROVISIONS ET
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS

                    79 949 661 à 668, 671 à 678 et
681 à 687

Intérêts et charges assimilées                             - 661
Perte de change-                            13 666-766
Charges exceptionnelles                             - 671
Valeurs comptables des éléments d'actif
cédés                             - 675

Dotations aux amortissements et
provisions                     79 936 681

… selon utilisation de votre organisation                             -

PARTICIPATION DES SALARIES-IMPOTS
SUR LES BENEFICES ET ASSIMILES                             - 691-695-699

Impôts sur les bénéfices                             - 695
PRODUCTION IMMOBILISEES                             -
Immobilisations incorporelles                             - 721

TOTAL GLOBAL        13 291 088,00

Tableau complémentaire

Nature des dépenses engagées
(Confère plan comptable général)



Total en €

acompte Octobre 2016 reçu le 09/01/2017 1 276 210,00
acompte Novembre 2016 reçu le 22/02/2017 919 007,00
solde 2016 reçu le 19/04/17 2 287 738,00

solde 2016 déduit du virement reçu le 07/06/17 658,00-

4 482 297 (*)

(*) dont 3 800 181 € de crédits 2016 reportés et utilisés en 2017

Total en €

1er acompte reçu le 23/05/2017 1 725 768,00
2nd acompte reçu le 12/07/2017 3 127 955,00
3ème acompte reçu le 18/10/2017 3 020 095,00

subvention de l'Etat 2017 reçue le 07/06/2017 297 784,00

8 171 602

Total en €

4ème acompte reçu le 22/01/2018 2 912 234,00
solde 2017 reçu le 23/04/18 1 198 941,00

aucun acompte reçu -

4 111 175 (*)

(*) dont 2 642 150 € de crédits 2017 reportés et qui seront utilisés en 2018

Convention AGFPN / MEDEF
(article 3 de la convention du 29/05/2015)

Identification des financements octroyés au MEDEF par l'association de gestion du fonds
paritaire national

Crédit AGFPN encaissé en 2017 par le MEDEF au titre de 2016
crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail
au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées
paritairement (mission 1)

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques
publiques relevant de l'Etat (mission 2)

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques
publiques relevant de l'Etat (mission 2)

Total encaissé en  2017

Crédit AGFPN encaissé en 2018 par le MEDEF au titre de 2017

crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail

au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées
paritairement (mission 1)

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques

Total encaissé en  2018
(montant provisionné dans les comptes 2017)

La comptabilité du MEDEF et tenue selon la méthode comptable des engagements.

Les crédits AGFPN reçus par le MEDEF sont enregistrés à la date d'encaissement.

En fin d'année, les crédits restant à percevoir au titre de l'année (N) sont provisionnés dans les comptes de l'année (N)
sur la base du décompte communiqués par l'AGFPN.
Par ailleurs, les provisions sur les crédits (N-1) sont extournés dans les comptes (N) au moment de l'encaissement des
fonds correspondants.

Total encaissé en  2017
(montant provisionné dans les comptes 2016 &  extournés dans les comptes 2017)

Crédit AGFPN encaissé en 2017 par le MEDEF au titre de 2017

crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail

au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées
paritairement (mission 1)



Préambule :

1/ Charges directement imputables : coûts directs / coûts spécifiques

1-A / Frais de personnel directement affectés aux missions :

1-B / Opérations et charges directes

Règles financières :

Description du processus d'affectation des charges du MEDEF à chaque
rubrique de mission d'intérêt général rappelée à l'article

L 2135-11 du code du travail

Le présent justificatif financier est constitué des dépenses engagées par le MEDEF en 2017 à partir des écritures comptables enregistrées en
comptabilité générale et analytique 2017 y compris les mandats de gestion réalisés par les MEDEF Régionaux.

Ce poste comprend les salaires, charges sociales comprises, des collaborateurs suivants :
* personnes dont l'activité est directement dédiée aux missions et actions "Emploi-Formation" en conformité avec l'article L2135-11

* personnes dont une partie de l'activité est directement liée aux missions & actions "Emploi-Formation" en conformité avec l'article L 2135-11. Le
pourcentage des temps passés aux activités "éducation formation" de chacun a été appliqué aux salaires de chaque personne concernée.

Les frais de fonctionnement concernent les personnes dont l'activité est directement dédiée aux activités sus-citées.
Ces frais sont de deux natures :

* actions et opérations déclinées dans le cadre de l'article L 2135-11 (Observatoire sur l'Emploi, Etudes, etc.)
* frais généraux du type fournitures, les affranchissements, photocopies, documentation, frais de déplacements, etc.

1-C / Coûts engagés par les MEDEF Régionaux

Le MEDEF et les MEDEF Régionaux se sont rapprochés aux fins de définir les conditions et modalités d’affectation par le MEDEF au MEDEF
Régional d’une part de la subvention versé par l’AGFPN au titre de l’action engagée à l’échelon local de l’organisation selon la convention de
défraiement conclue entre l'AGFPN et le MEDEF en date du 29 mai 2015.

Dans le cadre de la loi du 5 mars 2014 instaurant un financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations
professionnelles d’employeurs, le MEDEF s’est vu confier une mission d’intérêt général pour la conception, la gestion, l’animation et l’évaluation des
politiques menées paritairement.

Il a été décidé, en accord entre le MEDEF et les MEDEF Régionaux, de décliner cette mission au niveau régional par une politique patronale d’emploi
et de formation conforme aux orientations nationales professionnelles et interprofessionnelles et conforme aux besoins concrets des entreprises
régionales et locales.

Dans le cadre de la répartition des compétences entre les collectivités territoriales et l’État, l’échelon régional est en responsabilité dans la définition
et la mise en œuvre de la politique de formation professionnelle et d’apprentissage.

Le MEDEF, afin d’agir au mieux de l’intérêt des entreprises, a mandaté les MEDEF Régionaux aux fins de mettre en œuvre la conception, la gestion,
l’animation et l’évaluation des politiques menées paritairement en région, en cohérence avec les priorités retenues par le MEDEF au plan national.

A cet effet, des moyens spécifiques sont affectés à cette mission au niveau régional depuis plusieurs années.

Chaque MEDEF Régional a préparé et a déployé un plan d’action pour l’année 2017 afin de conduire la mission d’intérêt général.
Dans cette logique, le MEDEF et les MEDEF Régionaux ont signé un mandat de gestion en 2017. Afin d'accompagner la réalisation des missions
confiées aux MEDEF Régionaux, le MEDEF peut affecter des moyens humains, par exemple un responsable régional emploi-formation
professionnelle et/ou un coordinateur régional de la formation professionnelle et/ou un chargé de mission formation.

Eu égard au plafond de subvention global attribué au MEDEF par l’AGFPN et aux frais effectivement engagés par le MEDEF au niveau national de
l’organisation, le défraiement du Medef Régional est pris en charge par le MEDEF à hauteur d’un plafond annuel décliné en 2 sections.

-         Section 1 - remboursement de tout ou partie des frais de mission et de structure liés à l'équipe emploi-formation du MEDEF national en région
(coordinateur régional formation professionnelle et/ou responsable régional emploi-formation et/ou chargé de mission) que le MEDEF Régional aura
exposés (locaux utilisés, secrétariat, déplacements, frais administratifs divers) ;

-         Section 2 - remboursement de tout ou partie des frais engagés par le MEDEF Régional pour des actions de promotion de l’emploi et de la
formation professionnelle en région (dépenses de prestations externes pour l’organisation des actions, dépenses de personnel supplémentaires
attaché à l’action, frais de fonctionnement interne identifiés pour l’action). Remboursement de tout ou partie des frais engagés par le MEDEF
Régional pour l'animation des mandataires en région, protection sociale et santé au travail.

Justification financière :
Le MEDEF Régional a l'obligation de rendre-compte au MEDEF pour l’exercice de ce mandat de gestion sur le mode des obligations qui s’imposent
au MEDEF par l’AGFPN



LE MEDEF Régional est tenu de rendre compte de sa gestion au MEDEF dans les formes prescrites par le demandeur (annexe 2 - règles relatives
au bilan financier) et notamment au plus tard le 30 avril 2018 :

·        un bilan qualitatif et quantitatif intégrant un descriptif des conditions de réalisation des missions, approuvé par le Président du MEDEF
Régional ;

·        un bilan financier intégrant la liste des dépenses réalisées avec les copies des pièces justificatives au titre du présent mandat (facture, contrat
de prestation, convention…). Ce bilan doit être attesté soit par un commissaire aux comptes, soit par un auditeur externe, étant précisé qu’une telle
attestation devra porter sur la conformité avec la comptabilité des frais pris en compte et/ou sur la validité des informations ayant contribué aux
modalités de calcul qui auront été retenues.

Ce bilan financier porte sur la justification financière des dépenses éligibles au titre des sections 1 et 2 décrites dans l’article 5 du présent mandat de
gestion. Les règles de justification à appliquer sont décrites en annexe 2 du mandat de gestion 2017.

2/ Charges indirectes / coûts communs

2-A / Frais de personnel en appui :

Les coûts communs sont calculés en appliquant aux frais communs une clé de répartition calculée comme suit :
 effectif moyen affecté aux activités "Emploi-Formation" selon article L 2135-11 / effectif moyen du Medef.

Les frais de fonctionnement concernent les frais de gestion des locaux, les frais informatiques et les frais généraux.
La clé de répartition est ensuite appliquée à l'assiette permettant de calculer les frais de fonctionnement correspondants .

Les frais retenus sont les suivants :

* salaires, charges sociales comprises, des collaborateurs qui sont en appui administratif des services centraux et de l'application d'une clé de
répartition., à savoir la direction informatique, la direction des ressources humaines, la direction financière, le secrétariat général et la direction de
la logistique.

La clé de répartition est ensuite appliquée à l'assiette permettant de calculer les frais de personnel correspondants .

2-B / Frais de fonctionnement communs :


